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Projet de renforcement des capacités de la société civile (2007-2010)


1. Analyse de la situation 
Le projet de renforcement des capacités de la société civile a pour objectif de renforcer la participation  des organisations de la société civile (OSC) dans le domaine de gouvernance démocratique. Ce projet s’inscrit dans le CSLP 2004 (axe 4), dans l’UNDAF 2005 (effet 4) et dans le CPAP (2006-2010) qui visent à renforcer les capacités des OSC pour consolider leur implication dans la vie publique.
Le programme s’inscrit également dans le contexte national de la Politique Nationale de Bonne Gouvernance 2005-2015 (PNBG) adoptée par le gouvernement en août 2005. L’appui à la société civile est ainsi parmi les principaux enjeux pour le renforcement de la gouvernance durant les prochaines années.
Le Burkina Faso est un des pays dont le niveau de développement humain est l’un des plus faibles (0,317 en 2003)
 et des plus fragiles en Afrique subsaharienne. Le PNB
 par habitant en 2002 était de 268 USD, illustrant ainsi un niveau de revenu monétaire encore très fragile et qui se solde par le fait que 46,4% de la population vivaient en dessous du seuil de pauvreté absolue en 2003. La pauvreté est à dominance rurale, car le milieu rural contribue à dominance pour 94,5% de la pauvreté nationale. Au sein des populations rurales, les femmes sont relativement plus touchées. Le Taux brut de scolarisation est de 40% et le taux d’alphabétisation est de 26%. La grande expansion de la pauvreté et l’analphabétisme de plus de 80% de la population sont des facteurs clés qui influencent la capacité de participation de la société civile dans vie politique.  
La volonté politique du Burkina à se constituer en un État de droit où les droits personnes sont respectés, garantis et protégés pour tous les citoyens s’est manifestée non seulement à travers la ratification des textes internationaux relatifs aux droits de l’homme, mais aussi par des dispositions constitutionnelles et autres instruments nationaux et déclarations de principes.  Les libertés d’association, d’opinion et d’expression prévues par la Constitution ont permis l’émergence d’un mouvement associatif particulièrement actif dans les questions relatives aux droits de l’homme, la lutte contre la discrimination, la promotion de la paix et des valeurs démocratiques. Il est estimé qu’il existe au moins 70.000 OSC au Burkina Faso qui interviennent à plusieurs niveaux.
Au Burkina Faso la société civile est définie comme « Toute forme d’organisation en dehors de la famille et de l’Etat, ou toute forme d’organisation entre la sphère domestique et la sphère politique ». La société civile s’articule autour de onze catégories
. Exclu du champ de la société civile sont donc les composant suivants : L’Etat et ses institutions, les parties politiques, les chefferies traditionnelles et coutumière et le secteur privé. Le rôle de la société civile selon le document cadre 2002 est d’agir comme partenaires dans le développement et jouer un rôle de contre pouvoir.

Les différentes organisations et associations constitutives de la société civile sont régies par la loi n°10/92/ADP du 15 décembre 1992 portant liberté d’association. Au terme de cette loi, est désignée comme association «  tout groupe de personnes physiques ou morales, nationales ou étrangère, à vocation permanente, à but non lucratif et ayant pour objet la réalisation d’objectifs communs, notamment  dans les domaines culturel, sportif, social, spirituel, scientifique, professionnel ou socio-économique ». La loi dispose que les associations se forment librement et sans autorisation administrative préalable.
La force principale de la société civile burkinabé réside dans la densité et la richesse variée du tissu associatif. Il existe en effet dans le pays plusieurs milliers d’associations, de groupements villageois et d’organisations non gouvernementales. Ce pluralisme qui apparaît comme une manifestation évidente de la liberté d’association, constitue non seulement un gage solide pour l’indépendance, l’autonomisation de la société civile, mais aussi une source de contre-pouvoir. La société civile peut constituer ainsi une force de proposition pour une meilleure gestion des affaires publiques, et un rempart efficace contre la mauvaise gestion publique.
Malgré les avancées enregistrées par la société civile, il est à souligner qu’elle demeure confrontée à plusieurs contraintes
. En premier lieu, elle se caractérise par une faible capacité institutionnelle et organisationnelle et par des compétences techniques limitées, notamment au niveau de l’élaboration des projets et de leur suivi. Les organisations de la société civile présentent des déficits en matière de positionnement stratégique et elles sont souvent soumises aux intérêts personnels de certains membres qui priment sur ceux des organisations. Il y a aussi un faible degré de concertation entre les OSC et entre les OSC et les pouvoirs publics. Au niveau du fonctionnement, la question d’un leadership efficace se pose à différents niveaux, faute de l’inexpérience des dirigeants. Il y a également un manque de transparence dans la gestion des organisations, une faible circulation de l’information et de capitalisation des expériences. Finalement le grand nombre d’OSC demande une spécialisation pour fonctionner plus efficacement, malheureusement il y a seulement un faible degré de spécialisation des OSC.
C’est également le constat qui a été fait dans le document cadre de référence pour le renforcement des capacités d’OSC de la société civile au Burkina Faso (2002). La société civile souffre de nombreuses contraintes qui entravent son efficacité et son fonctionnement optimal. Parmi ces contraintes, on peut citer :

· L’imperfection de certains textes régissant les organisations et associations de la société civile

· Le non respect des textes constitutifs

· Le dysfonctionnement interne des OSC

· La faible participation citoyenne des membres à la vie des OSC

· Le déficit de communication institutionnelle

· L’insuffisance de ressources matérielles, financières et humaines

· Les luttes d’intérêt au sein des OSC

· Le poids excessif de l’Etat

· Les tentatives d’embrigadement et de caporalisation des OSC par le pouvoir publics

· Les trafics d’influence et détournements divers

· Les pesanteurs socioculturelles et l’ignorance des communautés de base

· La méconnaissance des textes et des textes de saisine de l’Assemblée et des pouvoir publics certaines de ces contraintes, de par leur ampleur et impact négatif, méritent une attention particulière.

Ces faiblesses empêchent la Société civile de jouer pleinement le rôle de contre pouvoir et le rôle d’un partenaire actif du developpement. Elles jouent également sur la crédibilité et la visibilité des OSC.
La nécessité d’un renforcement des capacités des organisations de la société civile se justifie d’autant plus dans un contexte de décentralisation  qui offre à celle-ci de nouvelles opportunités et d’importants défis.
2. Stratégie 
La stratégie primaire du projet s’appuie sur le renforcement de capacités. Le point de départ de ce projet est le document cadre de référence pour le renforcement des capacités des OSC au Burkina Faso, janvier 2002. Ainsi que les expériences acquises par le PNUD et les partenaires impliqués dans d’autres contextes.
En vue de promouvoir la participation de la société civile à la bonne gouvernance, le PNUD a contribué à divers processus de renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des OSC, qui ont abouti notamment à : (i) - la création du Centre pour la Gouvernance Démocratique (CGD) (ii) - la mise en place d’une cellule nationale pour le renforcement des capacités des OSC (iii)- La réalisation d’une étude pour le renforcement des capacités de la société civile (iv)–l’élaboration en janvier 2002 d’un document cadre de référence pour le renforcement des capacités des OSC
. 

Il y a ainsi un nombre d’initiatives importantes qui ont été prises ces dernières années pour renforcer les capacités de la société civile et pour la rendre plus visible. Néanmoins, il semble qu’il y a un besoin important de faire le suivi de ces initiatives et les re-animer. Notamment des initiatives comme le system de caucus, le code de bonne conduite etc. Le présent projet voudrait donc s’appuyer sur les bases déjà établies dans le domaine de renforcement de capacités de la société civile.
2.1. Objectifs : 
Objectif général :

UNDAF (effet 4) L’implication de la société civile dans la vie publique est consolidée 
Pour atteindre l’objectif de consolider l’implication des OSC dans la vie publique, le projet va se concentrer sur les capacités de participation de la société civile dans la gouvernance démocratique et dans le développement. Le but est donc de promouvoir une société civile capable d’influer sur les différentes décisions politiques et économiques et de constituer un véritable contrepoids social. En particulier le programme vise à renforcer les capacités de la société civile au niveau des collectivités locales et régionales. 

 Objectifs spécifiques :
· Les capacités de participation de la société civile dans la gestion des affaires publiques sont renforcées, 

· La participation volontaire des citoyens dans les activités de développement du pays est promue.

2.2. Résultats attendus :

· Les capacités de participation de la société civile dans la gouvernance sont renforcées
· La participation de la société civile à la promotion du développement est accrue

2.3. Activités à mener

Plus concrètement le programme du PNUD 2007-2010 vise à 1) renforcer les capacités institutionnelles,  organisationnelles et techniques des OSC,  2) renforcer le processus de dialogue au sein des OSC et entre les OSC et les pouvoirs publics. 

Ainsi, les axes possibles d’intervention du PNUD sont les suivants: 
Identifications des besoins :
· Identification des besoins de renforcement des capacités des organisations de la société civile, et élaboration des modules de formation
· Appui au mapping des OSC

Pour élargir le groupe des OSC avec lesquelles le PNUD travaille il est nécessaire de conduire un « mapping » pour identifier les capacités des OSC. Il est important que le PNUD ne se limite pas à travailler avec un nombre restreint de partenaires de la société civile pour avoir plus d’impact.
· Audit opérationnel des caucus et organisations faîtières de la société civile 

Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles: 
· Formation en gestion
· Appuyer la commission en charge du code de bonne conduite et informer les OSC

Renforcements des capacités techniques : 
· Former les leaders des OSC dans les divers domaines de gouvernance et développement, y compris TIC
· l’appui institutionnel à travers des appuis en matière d’infrastructures et de logistique, de ressources humaines et financières, sans lesquelles les OSC ne pourrait remplir efficacement leurs rôles.
· le renforcement des capacités de la société civile à suivre et évaluer le CSLP, OMD, DHD
· Renforcer la capacité des OSC à suivre le processus budgetaire au niveau de l’Etat et des collectivites territoriales
Renforcement du dialogue, la concertation et la circulation de l’information:

· le renforcement du dialogue et la concertation de la société civile avec: i) les institutions publiques à travers la mise en place d’espaces de dialogue sectoriel entre chaque ministère et les composantes concernées de la société civile, mais aussi de dialogue global entre le gouvernement ; ii) le Parlement ; iii) l’Association des Municipalités du Burkina Faso (AMBF) ; iv) les autorités coutumières et religieuses.
· Un portail internet est (réalisé ou réanimé), le répertoire des OSC est mis à jour et disponible sur l’internet pour mieux faire circuler l’information et avoir plus de concertation et de dialogue entre les OSC. 
Promouvoir la participation dans la vie politique locale : 

· Des espaces de concertation et d’echanges intra-société civile sont créées dans les 13 régions du pays sur la gouvernance et les politiques locales.

· le financement des activités de promotion de la citoyenneté basée sur l’égalité des genres aussi bien au niveau national qu’au niveau local. 

Une telle assistance devra permettre aux organisations de la société civile de se développer techniquement, d’améliorer leurs méthodes de gestion, leur influence sociale afin de se situer en interlocutrice capable de jouer le rôle complémentaire indispensable à l’Etat dans les activités dans une logique de gouvernance et developpement locale, régionale et nationale. 
3. Arrangement de gestion 
3.1. Comité de pilotage

Le Comité de Pilotage Stratégique (CPS) sera composé des représentants de la société civile, le Ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation (MATD), le Ministère de l’économie et du développement (MEDEV) et le PNUD et aura pour mission d’assurer le suivi et de donner les grandes orientations aux responsables des projets.

De manière plus spécifique, le CPS assurera et veillera à :

· La définition des orientations stratégiques du programme ;

· Prendre des décisions exécutives du mangement

· Approuver les révisions du projet 

· L’adoption des rapports d’activités techniques et financiers ; revoir le budget et le plan de travail.
· L’évaluation et le suivi du programme 

Support au projet

· Le PNUD (chargée de programme)
3.2. Partenaires

Proposition de partenaires de mise en œuvre

Ministère de l’administration territoriale et de la décentralisation (MATD)

Ministère de l’économie et du développement (MEDEV)/DSONG
CGD (Centre de gouvernance démocratique) 

CIFOEB (centre d’information de formation et d’études sur le budget)

SPONG (?)
RECOCIDE (déjà consulté pour un premier contact)

Cellule de renforcement des capacités de la société civile (déjà consulté pour un premier contact)

Partenaires internationaux (déjà consultés pour un premier contact)
· Cooperation Suisse a une long experience dans le domaine décentralisation et ils collaborent directement avec les OSC dans ce domaine. Ils interviennent dans le secteur société civile/développement rural : Partenariat potentiel.
· La commission Européenne se propose de lancer, un projet de renforcement des capacités de la société civile (PROS) dont les objectifs sont en droite ligne avec les propositions du projet de PNUD. Il est important d’engager des discussions avec la délégation de la Commission Européenne pour étudier la possibilité d’un partenariat qui pourrait déboucher sur la mobilisation de ressources. L’Union Européenne a signé avec le PNUD un mémorandum d’accord, qui favorise se genre de coopération sur le terrain ou au siège
.  

Compte tenu du rôle de pionnier du PNUD dans l’appui à la société civile, un partenariat fécond pourrait être envisagé entre l’UE (qui dispose des ressources substantielles), le PNUD et les OSC partenaires qui possèdent l’expertise et l’expérience nécessaires. 

D’autres partenaires potentiels :

Le Danemark

La Suède

Les pays bas

Diakonia/Oxfam/
3.3. Coordination et cohérence avec d’autres programmes de PNUD:

Il est important d’organiser des réunions croisées entre autres programmes de gouvernance afin d’affiner la cohérence et de créer les passerelles de connexion et les mécanismes de coordination qui s’imposent.

· Programme d’appui à la décentralisation, à la participation citoyenne et du développement local
· Programme conjoint SNV/PNUD « Accélération de l’atteinte des OMDs dans les régions de la Boucle de Mouhoun et du Centre Sud dans les secteurs santé et éducation
Ces deux programmes contiennent des volets importants sur le renforcement de capacités des OSC dans les régions et les communes.
4. Suivi et évaluation 
Le suivi et l’évaluation vont être assurés par le comité de pilotage du projet. Le suivi et évaluation vont servir à assurer un maximum de transparence, de responsabilité et de « learning for improvement ». Le comité va également déterminer l’efficacité, l’efficience, la pérennisation et la pertinence du projet par rapport aux effets et produits attendus à travers des :
· Revues annuelles du projet (déterminer le progrès vers les produits et les effets attendus, déterminer si le projet est conduit selon le plan de travail, juger si il faut faire des changements, des modifications ou arrêter le projet.)
· Evaluation de mi-parcours
· Evaluation finale 

· Il aura un audit final
5. Cadre légal (standard text)
Standard basic assistance agreement
CPD

CPAP

PAGE DE SIGNATURE 
Pays : ___________________

Effet(s) de l’UNDAF et indicateur(s):
_____________________________________


(Relier à l’effet de l’UNDAF; en l’absence d’UNDAF, laisser en blanc)


Effet(s) escompté(s)/Indicateur(s) :

_____________________________________
(Effets du PP liés aux but et ligne de service du CRS/CFP) 
_____________________________________

Produit(s) escompté(s)/Indicator(s):

_____________________________________
(Produits du PP liés aux but et ligne de service du CRS/CFP)
_____________________________________
Partenaire chargé de la mise en œuvre :
_________________________

(Institution désignée/Organisation d’exécution)

Autres partenaires :



_________________________
(précédemment organisations chargées de l’exécution)







_________________________

Approuvé par (Gouvernement) : _________________________________________________

Approuvé par (Partenaire chargé de la mise en œuvre): ______________________________

Approuvé par (PNUD): 
_________________________________________________________

CADRE LOGIQUE DES RÉSULTATS (2007-2010)

Projet d’appui au renforcement des capacités de la société civile au Burkina Faso

	Effet escompté tel qu’il est énoncé dans le Cadre de résultats du pays 

UNDAF : EFFET (4) D’ici 2010, les quatre composantes de la bonne gouvernance (politique, administrative, économique et local) sont renforcées dans le respect des droits humains.

4.3. Effets Escompté : L’implication de la société civile dans la vie publique est consolidée : 
4.3.1. les capacités de participation de la société civile dans la gestion des affaires publiques sont renforcées, 

4.3.2. La participation volontaire des citoyens dans les activités de développement du pays est promue.



	Ligne de service du MYFF 

MYFF GOAL 1: “Achieving the MDGs and reducing human poverty”
Service line 1.7:  Civil Society empowerment
MYFF GOAL 2:  « Fostering democratic gouvernance »

Service line 2.1 : Policy support for democratic gouvernance 


	Stratégie de partenariat : Partenariat national : DSONG (MEDEV), MATD, Partenariat international potentiel avec l’union européenne,
NB/ RESSOURCE TRAC 2007-2010 : 600 000$US 



	Titre et numéro du projet : Projet d’appui au renforcement des capacités de la société civile ( Proposal ID : 00051352 )

Award :


	Résultats attendus du programme
	Produits attendus pour 2007/2010
	Indicateurs de vérification

	Les capacités de participation de la société civile dans la gouvernance sont renforcées
	Les besoins de renforcement des capacités de la société civile sont identifiés et les programmes de formation subséquents sont élaborés
	- Rapport de la mission d’identification des besoins de renforcement des capacités

- Modules de formation élaborés

	
	Appui au mapping des capacités des OSC
	- rapport CSI de RESOCIDE/CIVICUS

	
	Les leaders de la société civile sont formés de manière cyclique dans divers domaines de la gouvernance, développement, gestion y compris les TIC
	- Rapports de formation

	
	Les caucus et organisations faîtières de la société civile font l’objet d’un audit opérationnel et bénéficient d’un appui-conseil 
	- Rapports d’audit

- experts conseillers mis à la disposition de la société civile

	
	Appui à la commission en charge du code de bonne conduite des OSC et à vulgariser le code
	-vulgarisation du code et le nombre des OSC informés

	
	Les OSC sont renforcées au niveau  institutionnel, infrastructure, logistique, ressources humaines
	- Rapport sur la performance des OSC

	
	Des espaces de concertation et d’échanges intra-société civile sont créés dans les 13 régions du pays sur la gouvernance et les politiques locales
	- Rapports des rencontres de concertation et d’échanges dans les chefs-lieux de région

	
	Des espaces de dialogue entre la société civile et i) le Gouvernement, ii) le Parlement ; iii) les Maires ; iv) les autorités coutumières et religieuses ; v) le Secteur privé sur la mise en œuvre du CSLP, des OMD et du MAEP et de la PNBG
	- Rapports des rencontres de dialogue entre société civile et les différentes autorités publiques

	
	Des activités de promotion de la citoyenneté basées sur l’égalité de genres aussi bien au niveau national qu’au niveau local et régional sont élaborés et mis en place
	- Rapport des formations et des activités mis en œuvre 

	
	Un portail Internet de la société civile est réalisé, le répertoire des OSC est mis à jour et disponible sur Internet
	- Adresse du site web et nouveau répertoire des OSC disponible sur l’internet

	La participation de la société civile à la promotion du développement est accrue
	Des rapports nationaux indépendants sur le DHD sont régulièrement élaborés, publiés, débattus et disséminés
	- Rapports DHD publiés

	
	La mise en œuvre du CSLP, des OMD, de la PNBG font l’objet d’une recherche-action par la société civile
	- Rapports de recherches publiés par la société civile

	
	Les processus budgétaire, aussi bien au niveau de l’Etat qu’au niveau des collectivités territoriales font l’objet d’une recherche action par la société civile
	- Rapports de recherches publiés par la société civile


Annual Work Plan 2007
Projet d’appui au renforcement  des capacités de la société civile

	EXPECTED OUTPUTS


	Key Activities

List all the activities to be undertaken during the year towards stated output
	TIMEFRAME
	RESPONSIBLE PARTNER
	PLANNED BUDGET



	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	Source of Funds
	Budget Description
	Amount

	Les capacités de participation de la société civile dans la gouvernance sont renforcées
	Une étude de « baseline » sur la situation de départ des besoins de renforcement de capacités de la société civile, et sur la situation des organisations faîtières de la société civile 

	X
	
	
	
	PNUD


	TRAC


	Recrutement d’un consultant (1 mois)

	10 000 $ US



	
	Forum société civile


	
	X
	
	
	PNUD
CGD

Cellule nationale de renforcement de capacités de la société civile
	TRAC
	Tenu du forum
	20 000$US

	
	Appui au  projet Indice CIVICUS  de la société civile
	X
	
	
	
	RESOCIDE
	TRAC
	Appuyer l’atelier national pour vulgariser les résultats du processus indice de CIVICUS de la société civile


	31 000$US

	
	Audit opérationnel et bénéficient des caucus de la société civile et un appui-conseil 
	
	X
	X
	
	PNUD

CGD
	TRAC
	- Rapports d’audit

- experts conseillers mis à la disposition de la société civile
	10 000$US

	
	Appui à la commission de la code de bonne conduite et à le vulgariser
	
	
	X
	X
	PNUD

CGD

La commission du code de bonne conduite 
	TRAC
	-vulgarisation du code et le nombre des OSC informés
	8000$US

	
	Appui à la gestion des OSC
	
	
	X
	X
	PNUD
	TRAC
	Formations en gestion
	20 000$US

	
	Appui à une base de donnés OSC
	
	
	X
	X
	PNUD

DGSONG
	TRAC
	
	31 000$US

	
	Sous total                                                                                                                                                                                                                               130 000 $US


	La participation de la société civile à la promotion du développement est accrue
	Recherche-action de la société civile sur la mise en œuvre du CSLP et les OMD
	
	X
	X
	X
	CGD, CIFOEB

	PNUD


	
	20 000 $ US

	
	Sous total                                                                                                                                                                                                               20 000 $ US

	
	Sous total

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	150 000 $US


Description sommaire





Le projet de renforcement des capacités de la société civile a pour objectif de renforcer les capacités de participation des organisations de la société civile (OSC) dans le domaine de gouvernance démocratique et le développement. 





Il existe au Burkina Faso plusieurs milliers d’associations, de groupements villageois et d’organisations non gouvernementales. Ce pluralisme qui apparaît comme une manifestation évidente de la liberté d’association, constitue non seulement un gage solide pour l’indépendance, l’autonomisation de la société civile, mais aussi une source de contre-pouvoir. Malgré les avancées enregistrées par la société civile, il est à souligner qu’elle demeure confrontée à plusieurs contraintes organisationnelles, institutionnelles et techniques.





Le but est donc de promouvoir une société civile capable d’influer sur les différentes décisions politiques et économiques et de constituer un véritable contrepoids social. En particulier le programme vise à renforcer les capacités de la société civile au niveau des collectivités locales et régionales.











Budget			_____________


Frais de services�généraux de gestion 	____________


Budget total 		 ____________


Ressources allouées :	 ____________


Gouvernement	 ____________


Ressources ordinaires	 ____________


Autres :


Donateur	_________


Donateur	_________


Donateur	_________


Apports en nature _________


Budget non financé 	_________








Période du programme :_____________


Composante du programme :_________


Titre du projet :__________________


Numéro du projet : _________________


Durée du projet :	______________


Modalité de gestion : ______











� Rapport Mondial sur le Développement Humain, 2003


� Source : PNUD-CPAP 2006-2010


� Les organisations féminines, syndicales, religieuses, les instituts de recherche, les associations de défense des droits humains et mouvement à revendications spécifiques, la presse privée, les ONG et associations de développement, les mouvement de jeunesse, les personnes dites marginalisées, les organisations paysannes (Document cadre de référence pour le renforcement des capacités des organisations de la société civile au Burkina Faso, janvier 2002)


� Actes de différents colloques/forum/séminaires organisés sur la société civile au Burkina faso.


� C’est dans ce contexte que s’est inscrite l’organisation du forum de la société civile qui a fait suite à l’étude sur les compétences et potentialités des OSC financé par le fonds « civil society parternerhip facility »Le forum qui s’est déroulé du 19 au 22 décembre 2002 a permis d’atteindre les résultats suivants : (i)- la validation de la collecte des données sur les OSC en vue de l’établissement d’un répertoire automatisé ; (ii)-la validation du diagnostic sur les compétences et les potentialités des OSC recensées en tenant compte d’une classification par composante de la cellule ; (iii)- la validation des mécanismes de concertation et de réseautage entre les différentes composantes de la cellule et les organisations d’une même composante ; (iv)- la mise en place des caucus des OSC sur les questions essentielles du développement. Pour la mise en œuvre effective des résultats du forum, le CGD qui a signé un accord avec le PNUD ayant permis, entre autres, l’opérationnalisation des caucus, l’adoption d’un code de bonne conduite de la société civile et la mise en place d’un Comité national de suivi de ce code.





� Dans la cadre du FED 2001-2007 qui se termine le 31/12/2007, 61.884 millions d’euros sont disponibles pour le financement des activités dans les secteurs dits hors concentration – dont 9,9 millions d’euros pour l’appui institutionnel et 15 millions pour l’appui à la société civile et 7 millions d’euros pour les autres secteurs – coton, éducation, culture. 





� State the outputs that the project is expected to achieve/contribute to.  Include relevant  indicators/benchmarks  
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